
PROCES-VERBAL   

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 6 JUILLET 2023 

 
L’an deux mil vingt trois, le 6 juillet, en application des articles L2121-7 et L2122-8 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), s’est réuni le conseil municipal de la commune de VIRIVILLE. La convocation du conseil municipal de Viriville datée du 27 
juin, adressée à chacun des conseillers municipaux. 
 
Etaient présents les conseillers municipaux suivants : 
Francoise SEMPE, Frédéric DELEGUE, Martine BENASSI, Laurence MARTENOT,  Christian DEVILLE 
Jérôme GAUCHET, Brigitte BARET, Cédric BERRUYER, Pierre Olivier BOULARD, Jean Marie CHENAVAS,  Patrice TOURNIER, Antony 
MASSON, Luigi PENSATO, Sylvette RAPP 
Absents : Isabelle FOIREST, Lucia CLAES, Edwige THIVIN, Severine BAGUET,   Brigitte BRUNAT 
Pouvoir : THIVIN/TOURNIER, BRUNAT/MARTENOT 
Nombre de votants : 16 

 

ORDRE DU JOUR : 
APPROBATION COMPTE RENDU PRECEDENT 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
REFERENT DEONTOLOGUE ELU 
CONTRAT DE LOCATION 
EMPLOI SAISONNIER 
QUESTIONS DIVERSES 

 
 
Approbation du compte rendu précédent : Accord à l’unanimité 
 
 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
La commune de Viriville apporte son soutien financier à de nombreuses associations pour les aider à pérenniser et à développer 
leurs activités, à mener des projets, et à mettre en place de nouvelles actions ou événements.  
L’association « Les Chats Libres de Viriville » sollicite la commune pour une aide financière exceptionnelle autour de la prise en 
charge des chats, chatons sur Viriville, stérilisation, soins, nourritures et pour leur suivi sanitaire…. 
La demande est faite pour un montant de 10 350 euros.  
La  commission « associations » s’est réunie avant le vote du budget et a proposé un montant de 500 euros, pour cette 
association. 
L’article L. 211-19-1 du Code rural interdit de laisser divaguer sur la voie publique les animaux domestiques comme les animaux 
sauvages apprivoisés. Confronté à des chiens ou chats errants, le maire est habilité à intervenir au titre de son pouvoir de police 
générale et d’un pouvoir de police spéciale que lui confère le Code rural.  
L’art. L. 211-27 du Code rural prévoit aussi que « le maire peut, par arrêté, à son initiative ou à la demande d’une association de 
protection des animaux, faire procéder à la capture de chats non identifiés, sans propriétaire ou sans gardien, vivant en groupe 
dans des lieux publics de la commune, afin de faire procéder à leur stérilisation et à leur identification conformément à l’art. L. 
212-10, préalablement à leur relâcher dans ces mêmes lieux ».  
 
Discussion : 

- Intervention  de Sylvette RAPP pour expliquer la demande : le montant demandé correspond au cout global par an. Elle 
rappelle que les chats sont des animaux territoriaux, et le fait de les ramener sur leurs lieux de vie mais stérilisés et 
nourris,  évite la sur population… il faut aussi rappeler qu’à partir d’un  couple de chats,  c’est 20 millions de chats sur 
4 ans….c’est exponentiel… 

- Intervention de Françoise SEMPE : cette année c’est 500 euros pour cette association et il faut aussi rappeler que la 
commune intervient financièrement  pour 30 millions d’amis et la fondation Brigitte Bardot.  

  
Le conseil municipal, après débats et à la majorité avec 1 abstention  
  
Sylvette RAPP se retire du conseil municipal. 
 

REFERENT DEONTOLOGUE ELU ET ADHESION MISSION ASSISTANCE PAR LE CDG38 
La loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L1111-1-1 du code général des collectivités territoriales, qui consacre les 
principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut 
consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect » de ces principes. 



Le cdg 38 propose de signer une convention afin de désigner un référent déontologue, qui sera rémunéré par la cotisation 
additionnelle au cdg. La saisine au référent pourra être faite par un élu de la commune en utilisant des formulaires en ligne. 
Pour cela, il est nécessaire de signer cette convention pour pouvoir bénéficier de cette mission. 
Accord à l’unanimité. 
 
 
 

NOUVEAU BAIL : 
Intervention de Francoise SEMPE 
Mme  le Maire rappelle aux membres du  conseil municipal que l’appartement communal au 1

er
 étage au 33 place de l’église,  a fait 

l’objet d’une remise en location et à cet effet Mme RUCCIONE STEPHANIE  propose sa candidature pour une location au 1
er

 juillet 

2023. 

Le loyer est d’un montant de 468 euros et sera révisé  automatiquement chaque année, à la date anniversaire du contrat, en 
fonction de la valeur de l’indice de référence des loyers du premier trimestre 2023 (138.61) et que pour garantir l'exécution de son 

obligation, le locataire versera la somme de 468 €, représentant un mois de loyer en principal. 

Les membres du conseil municipal doivent autoriser Mme le Maire à signer toutes pièces relatives à ce bail. 

Accord à l’unanimité. 
 
 
 

EMPLOI SAISONNIER 
La commune de Viriville souhaite prendre un agent complémentaire au service technique, en renfort pour les mois d’été. 
Il est nécessaire de prendre une délibération afin de pouvoir créer un poste de contractuel  selon l’article L 332-23 2°  pour une 
activité non permanente liée à un accroissement d’activité saisonnier. 
Accord à l’unanimité. 
 
 
 
 

FIN DE SEANCE : 19h00 
 
 

QUESTIONS DIVERSES : 
 

- Travaux en cours : enfouissement des réseaux à la chapelle  
-  

 


